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AVERTISSEMENT. 

et  Ecrit  dev  oit  faire  partie  d’un  Ouvrage 
plus  étendu  9 dont  voici  le  plan « 

« Cette  que  [lion  doit  être  confédérée  tout  en - 
» femble  relativement  à la  pojjibüité  des  cir~ 
» confiances  , & relativement  aux  vues  fon- 
» dament  ale  s de  l’ordre  public . 

» Il  efi  ici  des  principes  quon  ne  peut 
**  méconnaître  y qui  éclairent  & fimplifient 
» tout  ? qui  n’ont  peut-être  befoin  que  d’être 
» bien  connus , pour  obtenir  leur  empire  na - 
» turel : il  faut  commencer  par  les  pofer. 

» Les  faits  anciens  font  une  autorité  forte- - 
» ment  réclamée . Dans  un  tableau  rapide , 
» où  les  détails  feront  fupprimés  , pour  s’en 
» tenir  à des  réfultats , les  faits  anciens  de 
» notre  conflitution  feront  appréciés  & en  eux - 
» mêmes  & dans  leur  convenance  avec  la 
» révolution  & l’ or gani fanon  actuelle  du 
» Royaume * 

» Za  fituation  des  chofes  & des  efprits 
» conciliation  entre  cette  autorité 

» des  ufages  & l’autorité  de  la  raifon . La 
» fermeté  n efi  pas  une  roideur  inflexible  , ni  la 
» modération  une  condefcendance pufillanime  ; 

pour  s’entendre  & fe  rapprocher  y il  faut  de 
* part  & d’ autre  b orner  ce  qu’onveut  àcequ’om 
» peut , c’ efi- à- dire  ^ comparer  les  moyens  aux 
» obfiacles  a combiner  ce  quon  doit  tfpérer 


! 


» avec  et  quon  doit  craindre . On  examinera 
» donc  les  caractères  & les  reports  principaux 
» de  cette  révolution  , pouç  voir  ce  qu'ils  per- 
» mettent  & ce  quils  défendent. 

» Dans  un  point  qui  exige  une  décifon 
» rapide  , tout  doit  f aciliter  la  conclufon . 
» Pour  être  plus  précis  fur  un  objet  de  légif- 
» lation  z on  efl  amené  naturellement  à don* 
» ner  au  fyfiême  de  fes  penfées 9 les  formes 
» de  la  rédaction  d'une  loi . On  tracera  en 
» quelques  articles  les  vues  principales  d'un 
» plan  de  convocation  conforme  aux  principes 
» & propre  aux  cir confiances.  Mais  aupara - 
» vant  ces  vues  feront  expliquées  & motivées  9 
» de  manière  qu'on  puiffe  en  un  infant  les  ad — 
» mettre  ou  les  rejetter  par  l' appréciation  des 
» raifons  qui  les  appuient  ». 

Cet  Ouvrage  n a pu  être  commencé  que  le 
13  Octobre  dernier.  L' Auteur  s'y  étoit  dévoué 
fans  ofer  fe  le  promettre  à lui-même  ; il  l'a 
vu  s'étendre  devant  lui  à mefure  que  le  temps 
le  preffoit.  Toutes  les  parties  embraffées  à la 
fois  n'ont  pu  toutes  être  .terminées  ; Une  donne 
aujourd'hui  que  la  première.  S'il  juge  que  le 
réfultat  auquel  fes  méditations  l'avoient  con- 
duit puiffe  être  de  quelqu' utilité  , U l'offrira 
dans  un  nouvel  Ecrit  (1), 

(1)  Le  temps  en  eft  pafîe  ; & ç’eft  d’autres  objets  qu’îf 
faut  aujourd’hui  s’occuper» 
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L a quellion  que  je  viens  traiter  , tient 
aux  parties  les  plus  ignorées  de  notre 
Hiftoire  ; elle  tient  aux  principes  les  plus 
importans  dç  l’ordre  l'ocial  ; elle  va  décider 
des  caraâères  que  prendra  la  révolution 
qui  s’opère  parmi  nous  ; y faire  prédomi- 
ner la  raifon  ou  les  préjugés  , l’intérêt  gé- 
néral ou  les  intérêts  privés , avancer  ou 
reculer  notre  fiècle.  Un  Tribunal  extraor- 
dinaire eft  inftitué  pour  en  connoître.  Pour 
la  première  fois , tout  le  monde  eft  invité 
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à parler  & à écrire.  Mais  il  faut  que  ce 
procès  de  la  Nation  contre  la  Nation  même 
foit  infttuit  & décidé  dans  moin>  de  deux 
mois  ! Tel  eft  l’empire  des  circonftances  ; 
telle  eft  la  marche  forcée  des  évènemens 
d’aujourd’hui. 

Voici  enfin  un  état  de  chofes  fixé  , une 
queftion  qui  conduit  à un  réfultat.  L’excule 
du  filence  eft  pafiee  avec  fa  caufe.  Il  ne 
s’agit  plus  de  mefurer  le  temps  au  fujet  , 
ni  lès  forces  avec  le  temps.  Il  faut  recueillir 
à la  hâte  fes  penlèes , & les  produire  avec 
l’unique  intention  quelles  ne  foient  pas 
.perdues  dans  l’enquête  générale  de  toutes 
celles  qui  peuvent  être  utiles.  Qu’on  me 
pardonne  ce  regret  5 comme  un  foulagement 
à la  crainte  inquiète  de  compromettre  les 
' vérités  auxquelles  on  s’eft  attaché  par  une 
. ftudieufe  recherche  ? faute  de  pouvoir  les 
.éclaircir  affez , les  armer  de  toutes  leurs 
preuves  , & leur  donner  la  force  & l’inté- 
rêt qu’elles  pourroient  recevoir. 

ETAT  DE  LA  QUESTION. 

Un  grand  changement  s’eft  fait  dans  les 
idées  , dans  les  mœurs  , dans  les  chofes * 
ce  qui  fe  préparoit  depuis  cinquante  ans  , 
s’eft"  manifefté  & accompli  dans  moins  de 
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deux  années.  Tout  étoit  prêt  pour  une 
grande  révolution  , & rien  ne  le  paroif- 
ioit. 

La  Monarchie  eft  notre  ancienne  forme 
de  gouvernement  ; elle  convient  à l’éten- 
due de  cet  Empire  ; elle  eft  liée  à toute  la 
chaîne  de  nos  habitudes  morales  ; auffi  nos 
principes  & nos  vœux  ne  tendent  pas  à 
Pébranler;  on  ne  veut  que  la  régler  pour 
raffermir. 

Mais  la  néceflité  de  rendre  au  Royaume 
fes  formes  nationales  eft  devenue  aufii 
évidente  que  les  maux  qui  font  nés  de  leur 
interruption-  Celle  de  les  corriger  par  l’ex- 
périence des  fautes  paffées , de  les  épurer 
par  l’acquifition  des  lumières  nouvelles,  ne 
l’eft  pas  moins. 

Le  défordre  eft  au  comble  dans  les  fi- 
nances : les  moyens  d’en  fortir  pafferoient 
les  tentatives  du  Defpote  le  plus  hardi  9 & 
tromperoient  les  efforts  du  Miniftre  le  plus 
habile. 

Par  ces  deux  événemens , la  France  ne 
peut  plus  durer  , elle  n’eft  plus  gouver- 
nable que  par  les  Etats-Généraux. 

Non-feulement  il  les  faut  pour  que  l’a- 
venir répare  le  paffé,  mais  encore  pour  que 
le  préfent  ne  s’empire  pas  au-delà  même 
de  la  poffibilité  des  remèdes. 
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Si , dans  quelques  mois  , ils  ne  s’élèvent 
pas  au  milieu  de  nous  comme  un  point 
d’appui  à la  confiance  publique , la  terreur 
achève  d’obftruer  tous  ees  foibles  canaux 
par  lefquels  l’argent  va  des  Sujets  au  Prince, 
& redelcend  du  Prince  aux  Sujets  ; & nous 
tombons  dans  tous  les  bouleverfemens 
d’une  infâme  banqueroute. 

Si , dans  quelques  mois , nous  n’avons 
pas  à les  offrir  aux  Puiffances  étrangères  , 
comme  le  boulevard  le  plus  impofant, 
nous  n’avons  plus  d’efpérance  que  dans 
leur  juftice  ou  leur  pitié. 

Un  miniffère,  dont  je  n’examine  ici  que 
la  conduite  politique,  a tout  gâté  par  une 
grande  erreur  , celle  de  croire  pouvoir  me- 
ner ce  temps-ci  par  des  moyens  qui  avoient 
réuffî  autrefois  : ce  miniffère  eft  paffé. 

Un  homme , dont  les  talens  & la  répu- 
tation ont  paru  la  feule  reffource  dans  la 
crife  publique,  eft  remonté  à la  tête  des 
affaires  par  l’empire  des  circonftances  & par 
î’alcendant  de  l’opinion  ; fes  principes , fon 
caraélère,  fon  intérêt , fon  devoir  , la  con- 
fiance univerfelle , fes  intentions  manifes- 
tes , tout  le  dévoue  entièrement  & excluli- 
vement  à la  reftauration  nationale , & le 
rend  digne  d’en  préparer  l’ouviage,  d’en 
•féconder  la  direêhon. 
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Tous  les  François , par  un  concert  una^ 
nime  , plufieurs  Provinces  , par  les  mouve- 
mens  courageux  de  l’infurreftion  , ont  affez 
annoncé  que  le  terme  de  l’autorité  arbi- 
traire étoit  arrivé  , que  la  Nation  vouloit  & 
pouvoir  rentrer  dans  fes  droits. 

Un  Roi,  perfonnellement  jufte  & bon, 
malheureux  uniquement  de  n’avoir  pu  dif- 
cerner  le  moment  où  il  devoit  placer  cha- 
cune des  nobles  & franches  reftitutions 
qu’il  n’a  ceffé  de  faire  à fon  Peuple  , qui 
a plus  mérité  de  lui  par  des  bienfaits  immor- 
tels, que  tous  fes  prédéeeffeurs  enfemble  par 
depaffagères  intentions,  revenu  desillufions 
que  le  trône  fait  à tous  les  Rois  par  la  récla- 
mation éclairée  des  droits  de  l’homme  & du 
citoyen , ne  veut  plus  les  contefter  ; il  les  a 
pofitivement  reconnus  & rendus.,  La  Na- 
tion n’a  plus  à s’armer  pour  les  conquérir  $ 
elle  ne  fe  trouvera  affemblée  que  pour  en 
reprendre  & en  affûter  l’exercice.  Les  Etats- 
Généraux  font  devenus  l’intérêt  du  Mo- 
narque autant  que  fon  devoir.  Ils  n’auront 
plus  d’autre  délai  que  celui  qui  eft  rigou- 
reufement  néceflaire  pour  les  réalifer. 

Voilà  donc  enfin  un  parfait  accord  dans- 
les  chofes , dans  les  vœux  , dans  les  opi- 
nions , dans  les  intérêts.  Tout  peut  déjà  fe 
calmer  ; tout  peut  du  moins  fe  raffeoir  paç 
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j’efpérance.  Nous  avançons  rapidement  vers1 
la  fblemnité  d’une  grande  reftauration  ; c eft 
l’objet  unique  fur  lequel  il  faut  recueillir 
nos  penfées.  Pourquoi  donc  fommes-nous 
encore  fi  inquiets  9 fi  agités  ? Pourquoi  en- 
core une  nouvelle  caufedè  difputes?  Quand 
donc  trouverons-nous  le  temps  de  méditer 
fur  là  haute  & importante  affaire  où  nous 
allons  entrer  ? 

Bifons  la  chofe  comme  elle  eft , nous 
voulons  être  affemblés  en  Corps  de  Nation  ; 
mais  nous  ne  fçavons  comment  nous  y 
prendre. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  ny  ait  ici  une  diffi- 
culté réelle  ; mais  affurément  elle  paroîtra 
un  jour  bien  bizarre  à nos  neveux,,  & elle 
ne  doit  pas  induire  les  étrangers  à bien  pré- 
fumer d’une  révolution  qui  s’ouvre  par  un 
femblahie  préliminaire. 

Il  me  femble  que  j’entends  un  de  ces 
étrangers  me  témoigner  fon  étonnement , 
& me  dire  : « Votre  Nation  n’a-t-elle  jamais 
» été  affembiée  ? — Jufqu’au  temps  où  les 
« grands  progrès  de  notre  civilifatian  ont 
» commencé , nous  avons  eu  , à de  longs 
» intervalles  ? ce  qu’on  appelloit  des  Etats*- 
» Généraux.  — rEh  bien  ! affemblez-vous 
u comme  autrefois.^  C’eft  ce  que  tout 
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9 le  monde  a dit  d’abord.  Mais  , en  y 
» regardant  de  plus  près,  nous  avons  Vu 
»'que  ces  convocations  repréfent oient 
» effentiellement  des  Corps  de  la  Nation , 

» & fort  peu  la  Nation  même.  Nous 
» avouons  tous  qu’elles  ont  des  vices  aux— 

» quels  il  eft  difficile  de  fe  rëngner.  Il  n’y 
» a plus  que  ceux  qui  ne  les  connoiffent 
» pas  qui  les  défendent  ; ceux  qui  les  ont 
» étudiées,  en  craindraient  tout.  Mais. ils 
» fe  raffinent  par  leur  incompatibilité  avec 
» l’état  aftuel  du  Royaume.  — Vous  ères 
» trop  heureux  d’être  ainii  conduits  à vous* 
» affranchir  des  liens  antiques  de  la  bar- 
» barie.  11  n’y  a pas  en  Europe  de  Peuple 
» libre , qui  ne  vous  enviât  cette  pohtipn. 

» Faites  votre  plan  de  reprefentation  d a- 
» près  vos  lumières , & pour  votre  interet 
» commun.  — Mais  qui  a droit  de  de 
» tracer  ? Que  vous  importe , if  celui 
» qu’on  vous  offre  vous  convient  ? — Màitf 
» s’il  ne.  nous  convenoit  pas.  . . . — 

» ne  l’accepteriez,  pas. -N’avez - vous  pas' 
» vos  Parlemens  pour  veiller  fur  v os  droits  y 
& les  réclamer  ? — Ils  réclament  âuffi. 
» _ Le  Roi  veut  donc  vous  condamner 
» à vos  anciens  états  ? — Point  du  tout; 
» il  voudroit  affembler  la  Nation  dâns-  un 
» plan  meilleur.  — Eh  bien  ? — Eli  bien  ^ 
r A 4 
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on  lui  oppofe  que  cela  n’eft  pas  légal. 
— Quoi  ! il  n’eft  pas  légal  qu’un  Roi 
faffe  à fon  Peuple  plus  de  bien  que  le 
Peuple  n’en  avoit  lu  s’en  faire  à lui- 
même  ? C’eft  une  inquiétude  qui  nous 
trouble  , une  queftion  qui  nous  divife  ; 
& c’eil:  pour  cela  que  nous  avons  une 
^ Afiembîée  de  Notables.  — J’avois  bien 
” oui  parler  de  l’mconféquence  des  Fran- 
” cois , mais  non  pas  de  leur  pédanterie. 
**  Qui  a pu  vous  infpirer  une  crainte  li 
» étrange  ? La  déclaration  de  nos 
» Parlemens  doit  avoir  ici  de  l’autorité* 
» ■—  Quoi  ! ils  réliftent  également  à la 
» Cour  Plénière  y & à de  bons,  de  vrais 
» Etats  - Généraux  ! Je  ne  reconnois  plus 
n leur  fagefle , leur  patriotifme  , leur  gé- 
» nérofité.  — Il  y a,  dit-on  , une  partie 
» de  la  Noblefte,  du  Clergé  , qui  pénis 
» comme  eux  : c’eft  un  lî  beau  droit  de 
* dominer  dans  les  Affemblées  d une  Na- 
» tion!  une  li  noble  prérogative  que  celle 
» de  cafter  ou  de  corriger  fes  décrets  , 
» qu’on  a peine  d 9y  renoncer  ! — - Je  com- 
» mence  à vous  entendre.  — Non  , vous 
» ne  m’entendez  pas  ». 

On  ne  m’entend  pas , li  l’on  croit  que 
je  veuille  répandre  fur  ces  Corps  relpec- 
tés  un  foupçon  injurieux  % que  j’ofe  ca- 
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lomnier  leurs  fentimens  fecrets  par  ün 
reproche  public.  Eft-ce  au  moment  même 
où  fe  manifefte  un  efprit  nouveau , qu’on 
reverroit  l’ancienne  tyrannie  ? Eft  - ce 
à cette  époque  où,  plus  que  jamais,  ces 
Corps  ont  bien  mérité  de  leurs  Conci- 
toyens, qu’au  nom  de  ceux-ci,  je  vien- 
drois  les  prendre  à partie?  Abforbé,  depuis 
deux  ans,  dans  la  contemplation  des  évé- 
nemens  qui  nous  agitent , je  les  vois  inceft* 
famment  ramenés  à leurs  vrais  intérêts 
par  l’adoption  des  vrais  principes  : mes 
conjectures  les  plus  favorables  fur  leurs  fa- 
cnficës , ont  fouvent  été  furpaffées  par  leurs 
facrifiees  même.  Loin  de  les  inculper , tel 
eft  l’hommage  que  j’ai  à leur  offrir.  S’ils 
d rendent  ce  qu  ils  appellent  les  droits  de 
leur  Corps  , c’eft  qu’ils  en  veulent  bien 
ufer  ; s’ils  les  féparent  de  ceux  de  la  Na- 
tion , c’eft  qu’ils  n’ont  pas  encore  affez 
apperçu  combien  cette  ieparation  feroit 
funefte  & coupable  \ s’ils  paroiffent  ré- 
fifter , dans  ce  moment , à un  bienfait  du 
Gouvernement , c’eft  par  un  mouvement 
trop  prolongé  de  la  ferme  réiiftance  qu’ils 
ont  dû  faire  à une  fubverfion  défaftreufe. 
Ils  reviendront  au  feul  parti  qui  convienne 
à leur  iiècle , qui  pmffe  fauver  l’Etat. 
J’aime  à le  croire  j je  me  plais  à le  dire. 
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Mais  qu’ils  reconnoiflent  l’effet  de  toute 
démarche  qui  peut  indiquer  des  intentions 
fecrètes  9 des  vues  perfonnelles.  Dans  une 
affaire  d’une  telle  importance , une  Nation 
attentive  s’effarouche  de  tout  ? & les  ap- 
parences conduifent  à des  accufations.  Je 
fçais  qu’il  eft  ici  des  raifonnemens  fpécieux 
qui  ont  pu  les  égarer.  Je  ne  doute  pas  que 
des  motifs  refpeôables  n’aient  influé  fur 
cette  erreur.  Je  protefte  de  mes  propres 
fentimens.  Mais , organe  libre  de  la  voix 
publique  , défenfeur  fidèle  des  droits  de  la 
Nation  , je  puis  & je  dois  dire  ce  qu’elle 
paroît  craindre. 

Rien  n’eft  plus  extraordinaire  que  la 
pofition  où  fe  trouve  aujourd’hui  la  France  : 
je  ne  puis  trop  la  développer. 

Nous  avons  couru  plusieurs  hafards  qui 
nous  auroient  fait  échapper  à la  aueftion 
qui  nous  divife. 

Si  nous  avions  confervé  nos  anciens 
Etats-Généraux  ? comme  une  Nation  voifine 
qui  eft  partie  du  même  point  que  nous 
pour  s’élever  à fa  conftitution  aâuelle;  ils 
fe  feroient  néceffairement  réformés  par  les 
mêmes  befoins  & fuivant  les  mêmes  prin- 
cipes. Ainfi  que  les  Ànglois , nous  aurions 
peut-être  gardé  la  plus  vicieufe  repréfen- 
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tation  5 mais  au  moins  la  Nation  feroit  mife 
en  pofleflion  de  fes  droits  * le  Tiers-Etat  ne 
feroit  plus  le  dernier  Ordre  , il  feroit  la 
branche  principale  du  pouvoir  légiflatif, 
fous  le  nom  des  Communes  de  France. 

Si  le  Roi,  en  1787  , au  lieu  d une  Affem- 
blée  de  Notables , avoit  convoqué  la  Na- 
tion même  , pour  lui  remettre  les  droits  que 
depuis  il  lui  a rendus  5 le  plan  qu’il  a donné 
aux  Affemblées  Provinciales,  annonce  affez 
cru’il  eût  porté  un  efprit  éclairé  dans  un 
cîeflein  fi  généreux  ; il  eût  appelle  autour 
de  lui  tous  les  Ordres  du  Royaume , dans 
le  nombre  qui  convient  à un  auffi  grand 
Empire  , & dans  la  proportion  qui  pou- 
voir faire  prédominer  l’intérêt  général  ; & 
la  Nation  , dans  l’ivreffe  de  fa  reconnoif- 
fance  , ne  fe  feroit  fouvenu  quelle  avoit 
eu  autrefois  des  Etats  9 que  pour  fe  féliciter 
d’une  conftitution  nouvelle  , dont  la  juftice 
& la  fageffe  enflent  encore  mieux  éclaire 
les  vices  & les  dangers  de  l’ancienne. 

Si , cette  année  même , dans  les  mouve- 
mens  de  Pinfurreftion  d £>nt  nous  nous  ref- 
fentons  encore , le  Royaume  s’étoit  tumul- 
tueufement  raffemblé  : ainfi  que  le  Dau- 
phiné , qui  nous  a donné  tant  de  belles  le- 
çons & d’exemples  plus  utiles  encore,  nous 
n’aurions  confuité,  au  moins  dans  cette  pre^ 
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îmere  démarche  9 que  le  bon  fens  naturel 
qui  explique  aifement  les  droits  récipro- 
ques; nous  n’aurions  eu  ni  le  temps , ni  le 
dtfir  de  compulfer  les  Greffes  de  nos  Bail- 
liages ; & avant  de  conflituer  une  autre 
Affemblée  , nous  en  aurions  eu  une  où  le 
Peuple  auroit  eu  fa  prépondérance  légitime* 
parce  que  lui  feul  pouvoit  en  faire  la  force. 

Enfin  , fi  tous  ces  monumens  de  nos  an- 
tiques repréfentations  s’étoient  trouvés  re- 
cueillis dans  un  feul  dépôt , un  incendie 
auroit  pu  les  confumer;  & nous  ne  ferions 
plus  expofés  k j aller  égarer  notre  raifon. 

Notre  malheur  vient  donc  d'avoir  con- 
fervé  ces  vieilles  archives  , d’avoir  eu  autre- 
fois des  Aflfemblées  qui  n’ont  pas  fu  fe  main- 
tenir, de  n’avoir  pas  fait  par  un  trouble 
civil  ce  que  nous  faifons  aujourd’hui  dans 
un  ordre  légal  ; fans  cela  , perfonne  ne 
nous  contefteroit  le  droit  de  nous  fervir  de 
nos  progrès  pour  pourvoir  à la  conftitution 
que  nous  voulons  nous  donner  ; & le  Roi 
feroit  béni  pour  la  même  chofe  contre  la- 
quelle il  voit  s’élever  de  fi  vives  oppofitions. 

Encore  une  fois,  tout  eft  important , tout 
eft  décifîf  dans  le  choix  qu’on  va  faire. 

Que  la  Nation  reçoive  une  repréfenta- 
tion  jufte , fage,  proportionnée  entre  les 
Membres  divers  de  l’Etat  * propre  ai 
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grands  effets  qui  en  doivent  réfulter,  la 
confiance  la  plus  refpe&ueufe  s’y  attachera  > 
car  ces  oppofitions  dont  on  fait  tant  de  bruit 
d’avance,  fe  diffipent  à la  fin  dans  les  ac- 
clamations générales  ; elle  fe  perfectionnera 
par  les  décrets  de  cette  Affemblée  même  ; 
n’ayant  plus  de  direéHon  au  mal,  elle  fera 
les  plus  grands  biens  ; l’efprit  de  notre 
fiècle  paflera  tout  entier  dans  les  délibéra- 
tions d’une  Affemblée  pareille  ; & ce  fera 
nous  qui  réformerons  par  notre  exemple 
les  autres  Nations  libres  de  l’Europe. 

Qu’au  contraire , les  Etats  de  1614  foient 
adoptés  , ( j’en  fuppofe  ici  le  plan  appli- 
cable à l’état  aftuel  du  Royaume  ) nous 
redevenons , autant  qu’il  eft  en  nous  , un 
peuple  féodal.  Nous  n’éprouvons  l’aéK- 
vité  récente  de  nos  lumières  , que  pour 
les  foumettre  à la  caducité  de  nos  vieux 
préjugés.  Une  partie  de  la  Nation  peut 
encore  tenter  d’opprimer  l’autre , celle— 
ci  fentir  enfin  toutes  fes  injures , & mefu-\ 
rer  fes  droits  à fa  puiffance  réelle.  Cette 
Affemblée  défavouée  parles  trois  quarts  de 
la  Nation  , & mal  organifée , n’ofera  ou  ne 
pourra  toucher  aux  grandes  réformes  qui 
font  à faire  ; elle  fera  réduite , après  de 
longs  troubles,  à faire  place  à une  autre 
plus  rapprochée  des  bons  principes  y fi  fes 
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honteufes  diffentions'  ne  l’ont  pas  rendue 
auffi  incapable  de  la  connoître  qu’indigne 
de  la  voter  ; & nous  reviendrons  ainfl  à ce 
qu’on  propofe  aujourd’hui  , s’il  en  eft  tems 
encore. 

Voilà  de  quoi  il  eft  queftion  pour  nous. 

L’étude  des  principes  , fur  un  pareil 
objet , vaut  peut-être  bien  celle  des  vielles 
formes.  Lorfqu’on  a la  patience  de  lire  des 
procès-verbaux , on  peut  bien  avoir  le  cou- 
rage de  méditer  quelques  idées  philofophi- 
ques.  Elles  ont  befoin  d’une  démonftration 
févère, avant  d’être  fufceptibles  d’une  expofi- 
tion  facile.  Lorfqu’elles  ne  feront  plus  contef- 
tées  ou  écartées  par  ceux  qui  fe  piquent  de 
raifonner  , elles  defcendront  aifément  au 
peuple.  Chaque  chofe  a fon  tems , chaque 
lu  jet  fon  ton.  Celui  - ci  peut  demander 
quelqu’application , mais  il  en  vaut  la  peine. 
Si  on  n’avoit  que  cette  raifon  pour  le  dé- 
daigner ? le  Leâeur  pourroit  bien  être  plus 
frivole  que  l’Auteur  ne  feroit  obfcur.  Tout 
Ecrivain  a le  droit  de  dire  dans  ce  genre 
d’Ouvrages  , comme  Rouffeau  dans  le 
Contrat  focial  : je  n'ai  pas  l'art  d'être,  clair 
pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX 

/ 

d'une  vraie  représentation  nationale j 

Performe , parmi  nous  , n’a  le  courage 
de  repouffer  le  bien  par  un  intérêt  dé- 
claré contre  le  bien  même  ; il  s’en  faut 
beaucoup  auffi  que  tous  ceux  qui  le  com- 
battent s’avouent  un  motif  perfonnel , qui 
cependant  eft  la  fource  fecrète  de  leur 
oppofition  & le  plus  ferme  appui  de  leur 
réfîftance  : c’eft  ce  qu’on  remarque  für-tout 
dans  l’objet  que  nous  traitons.  C’eft  par  les 
raifonnemens  qu’on  diffère,  on  paroît  s’ac- 
corder par  les  vœux.  Prefque  tous  vou- 
draient, ou  feignent  de  vouloir,  ce  qui 
doit  être  : mais  plufteurs  ne  croient  pas 
qu’on  puiffe  fortir  de  ce  qui  fut.  C'eft 
donc  ce  miférable  fcrupule  qui  eft  feul, 
finon  la  caufe , du  moins  le  prétexte  d'un 
trouble  allarmant  qui  fe  prépare  dans  la 
France  entière. 

Dans  un  fiée  le  qui  commence  à em- 
ployer fur  tous  les  objets  les  fains  procédés 
de  la  logique,  nous  avons  de  juftes  efpé- 
rances  d’échapper  à une  faute  où  la  honte 
ajouterait  encore  au  malheur.  Je  n’en 
connois  pas  de  meilleur  moyen  que  de 
s'élever  au-deffus  de  ces  pédantefques  con- 
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teftations  où  l’on  n’oublie  rien , excepté  ces 
règles  effentielles  dont  on  ne  peut  difconve- 
nir , fans  manquer  également  à la  raifon  & 
à la  bonne  foi.  Remonter  à ces  règles, 
c’eft  fe  dégager  de  toutes  les  fources  de 
Terreur,  pour  ne  tenir  qu  à la  vérité.  On  a 
beau  oppofer  des  ufages  à ces  règles , af- 
fecter de  les  méprifer  , elles  doivent  à la  fin 
gouverner  les  chofes , prédominer  parmi  les 
bpmmes.  On  y eft  toujours  ramené  malgré 
foi.  Commençons  donc  par  où  il  faudra  finir. 
La  foluîion  de  chaque  queftion  eft  toujours 
dans  les  principes  qui  lui  font  propres , parce 
que  les  principes  ne  font  que  des  réfuitats 
néceffaires  des  chofes  bien  obfërvées.  Mais 
on  ne  les  découvre  que  par  une  analyfe 
exafte  de  l’objet  qu’on  examine. 

C’eft  eux  qu’il  faut  étudier , c’eft  eux  qu’il 
faut  fuivre , fi  l’on  veut  fortir  de  cette  guerre 
éternelle  que  fie  font  le  droit  & le  fait , la 
penfée  qui  conçoit  9 & l’exemple  qui  en- 
traîne, le  poids  importun  des  abus  préftns, 
& l’impulfion  toujours  plus  ou  moins 
agiffante  vers  une  fituation  meilleure.  Eux 
fieuls  enfin  peuvent  bien  afiortir  ce  qui 
eft  avec  ce  qui  doit  être.  Dans  une  opé- 
ration politique  , les  principes  de  leur 
nature  arrangent  tout  ce  qui  peut  être  ar- 
rangé j ils  ne  renverfent  que  ce  qui  nuit 
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à une  organisation  régulière.  Mais  auffî  ils 
ne  peuvent  admettre  aucune  compofition 
fur  ce  point  ; & c’eft-là,  ce  me  femble , un 
avantage  plutôt  qu’un  inconvénient. 

Toute  Nation  exifte  dans  une  fituation 
politique  , comme  tout  Corps  dans  un  ar- 
rangement phyfique  ; elle  peut  s’y  plaire  7 
s’y  être  tellement  fixée , qu’elle  ne  veuille 
ni  ne  puiffe  en  fortir.  Une  efpece  de  gou- 
vernement ne  convient  à ce  degré  , que 
parce  qu’au  fond  il  n’eft  pas  contraire  aux 
droits  univerfels  de  la  natùre  humaine  & aux 
principes  fondamentaux  de  l’ordre  fociaL 

Mais  cette  fituation  politique  , bonne  en. 
général , peut  être  vicieufe  dans  la  difpo- 
fition  de  les  propres  élémens  j alors  Fabus 
fe  trouve  à côté  du  droit. 

Le  droit  eft  par-tout  où  la  chofe  eft  or- 
donnée relativement  au  but  de  l’enfemble 
& à fa  deftination  particulière. 

L’abus  eft  par-tout  où  le  plan  naturel  a 
été  violé. 

Pour  diftinguer  le  droit  de  Fabus  , il  faut 
donc  examiner  quel  eft  l’ordre  général  & 
les  difpofitions particulières,  qu’impofe  une 
telle  fituation  politique. 

On  voit,  par-là , qu’il  y a une  fubordi- 
nation  néceffaire  du  droit  pofitif  à ce  droit 
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vénérai , qu’on  a juftement  appelle  le  droit 
naturel , puifqu’il  réfulte  uniquement  de  la 
nature  des  ehofes. 

L’état  naturel  eft  une  loi  qui  a com- 
mencé avec  la  chofe , pour  s’y  appliquer 
f3  q effe  » 

'■  L’état  pofitif  n’eft  qu’un  fait  qui  peut 
changer.  Par  cela  feul  qu’il  peut  être  autre- 
ment , il  refie  toujours  fous  1 empire  impref- 
criotible  de  la  loi  naturelle. 

S’il  n’y  eft  pas  conforme , c’eft,  ou  parce 
eue  l’effet  a trompe  la  caufe  , & alors  le 
corriger  , ce  n’eft  que  reparer  une  erreur j 
ou  parce  qu’une  violence  a interrompu  le 
cours  légitime  ; & alors  la  réforme  n eft 
cru  un  retour  à l’ordre  primitif. 

'*  Ce  n’eft  donc  pas  raifonner  que  de  com- 
battre le  droit  naturel  par  le  droit  pofitif  ; 
c’eft  faciliter  la  règle  éternelle  à l’état  du 
moment  ; c’eft  rapprocher  des  ehofes  iné- 
galés, c’eft'  fuppofer-entre  ces  ehofes  une 
Incompatibilité  qui  n’exifte  pas. 

Ce  n’eft  pas  cependant  que  le  fait  n’ait 
une  force  réelle  pour  modérer  la  puiffance 
du  droit.  Il  eft  des  principes  qu’on  né  peut 
tout  de  fuite  rétablir , qu’on  rie  pourroit  ré- 
tablir fans  un  bouleverfement.  Alors  ri  eft 
permis , il  eft  auffi  jufte  que  fage  de  diffé- 
rer. Le  principe  refte  , quoique  1 abus  je 
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maintienne.  Cela  ne  vient  pas  de  ce  que  l’a^ 
bus  ait  acquis  un  droit  par  fa  durée  ; cela 
eft  fondé  fur  une  règle  de  l’intérêt  général , 
qui  ne  veut  pas  que  le  Corps  politique  fe 
déchire  lui-même , pour  fe  réformer , qu’il 
viole  les  poffibilités  du  moment  pour  hâter 
ce  qu’on  peut  attendre  , qui  ordonne  de 
balancer  entre  un  grand  mal  & un  grand 
bien  , & qui  admet  la  prudence  dans 
l’exercice  des  droits  les  plus  évidents. 

Le  droit  naturel , ainft  confidéré  . n’eft 
point  une  abftraéHon  tirée  de  quelques  vues 
générales  démenties  par  la  combinaifon  des 
chofes  particulières  $ c’eft  la  règle  qui  naît 
de  toutes  les  parties pour  convenir  à tout 
Fenfemble  ; elle  eft  le  principe  d’où  tout 
fort  ? le  but  où  tout  doit  tendre  ? le  lien  qui 
réunit  tout. 

Les  efprits  dominés  par  l’état  pofitif  qu’ils 
connoiffent  mal , parce  qu’ils  l’ont  feul  étu- 
dié , fe  trompent  étrangement  , lorfqu’ils 
veulent  écarter  le  droit  naturel  de  la  confti- 
tution  des  empires , même  tels  qu’ils  exiftent 
aujourd’hui.  Ce  droit  , rapproché  de  la 
vraie  fituation  des  chofes  établies , eft  le 
feul  auquel  le  corps  entier  d’une  fociété 
foit  effentiellement  fournis.  Une  fociété  ne 
connoît  de  loix  que  celles  qu  elle  fe  donne 
à elle-même  j elle  eft  cenfée  les  avoir  faites 
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avec  fa  raifon  & pour  l’intérêt  commun  ; 
elle  peut  donc  les  changer  pour  la  même 
fin  & par  le  même  moyen  ; dépendante 
uniquement  de  fa  propre  décifion , elle  n’a 
d’autre  réglé  & d’autre  frein  que  ce  droit 
éternel  auquel  tout  fe  rallie  immédiatement, 
parce  qu’il  n’eft  lui-même  que  le  réfultat 
de  tous  les  rapports  de  l’ordre  focial  en 
général  & en  particulier  de  tel  plan  de 
iociété. 

Quelques  Ecrivains  ont  invité  eux- 
mêmes  à cette  funefte  prévention , en  cher- 
chant fouvent  le  droit  naturel  dans  un  état 
de  fociété  idéal.  On  les  a pris  au  mot , on 
a cru  que  puifqu’il  portoxt  fur  une  abftrac- 
tion , il  ne  pouvoir  recevoir  une  applica- 
tion réelle. 

Je  tâcherai  d’éviter  cette  erreur  & ce 
reproche , en  ne  fuppofant  rien  , & faifant 
dériver  tous  mes  principes  du  fond  & des 
formes  de  fociété  , qui  doivent  relier  les 
bafes  de  notre  exiftence  politique. 

Ce  n’eft  point  un  autre  empire  que  la 
France  même  que  je  prends  pour  objet 
de  mes  recherches  ; j’y  vois  un  grand  ter- 
ritoire , une  immenfe  population , une  pro- 
digieufe  inégalité  de  rangs  & de  fortunes  ; 
des  Corps  antiques  qui  ont  des  privilèges 
qu’il  n’eft  pas  queftion  d’anéantir  ; le  pou- 
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voir  d’un  Monarque  qu’on  veut  unique- 
ment régler.  Cette  Nation  eft  appellée  par 
fes  vœux  , par  les  befoins  , par  le  con- 
fentement  de  Ton  Souverain,  à délibérer 
avec  lui  fur  fes  droits  , fes  intérêts,  fes  def- 
tinées.  Je  me  demande  comment  elle  peut 
s’affembler  pour  procéder  à cette  grande 
délibération  ? 

Avant  tout , il  faut  favoir  ce  que  c’eft 
qu’une  Nation,  quels  font  fes  droits  , com- 
ment ils  peuvent  être  exercés , quelle  eft 
la  conftitution  indifpenfable  de  tout  Corps 
politique,  pour  agir  conformément  à fes 
droits  & à fa  fin. 

Une  Nation  ne  peut  s’entendre  que  de  la 
généralité  des  citoyens  qui  couvrent  fort 
fol , qui  y tiennent  par  l’habitation  perma- 
nente , par  une  poffeffion  foncière  , ou  par 
une  induftrie  qui  les  rend  néceffaires  à ceux 
qui  cultivent  le  domaine  réel , qui  ont 
adopté  fes  loix , qui  portent  fes  charges , 
qui  la  fervent.  & lui  obéiffent,  chacun  de 
la  manière  qui  lui  eft  propre. 

Comme  leur  réunion  conftitue  toute  la 
force  du  corps  focial,  ils  font  les  feuls  ar- 
bitres de  fon  emploi. 

Rien  n’exifte  donc  dans  cette  agréga- 
tion que  par  eux  & pour  eux , ni  loix , ni 
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ment. 

Le  Monarque  même , qu’ils  ont  placé  fi 
fort  au-deftus  d’eux  , n’eft  fi  grand  & fi 
aùgùfte,  que  parce  qu’il  eft  regardé  comme 
le  dépositaire  de  leur  puiflance  & le  man- 
dataire de  leurs  volontés* 

À plus  forte  raifon  , point  de  Corps  , 
d'Qrdres,  d’inftitutions  quelconques , qui 
aieüt  des  droits  indépendans , qui  puiflent 
rien  prétendre  en  honneurs  & en  privilèges 
que  ceux  qu’on  veut  leur  conferver. 

Tout  ce  qui  fiibfifte  dans  la  fociété  n^a 
d’autre  appui  légal  & réel  qu’un  confehte- 
ment  exprès  ou  tacite  de  la  fociété  même  j 
en  un  mot  4 Torgailifation  entière  de  l’Etat 
ne  peut  être  confidérée  que  comme  une 
convention  générale,  qui  n’a  de  force  que 
parce  qu’elle  eft  cenfée  fe  renouveller  à 
chaque  inftant  Tout  relève  de  la  Nation  , 
& la  Nation  a le  droit  cfe  tout  afïujettir  à 
fon.  intérêt. 

Par  la  nature  des  chofes  $ une  Nation 
àffemblée  eft  donc  la  puiftance  unique  j 
celle  de  qui  toute  autorité  émane  * à qui 
toute  autorité  eft  comptable!  Quelque  part 
que  fes  pouvoirs  foient  placés  i de  quelque 
îiianiere  qu’ils  s’exercent , ils  font  à elle  J 
& Comme  elle  les  a confiés  5 elle  poürfroif 
les  reprendre* 


* 
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La  force  étant  dans  tous  , il  pàroif 
Smnfuivre  quelle  ne  peut  juftemqpt  s’em- 
ployer que  par  une  volonté  unanime,  & 
que  tous  ces  grands  décrets , qui  font  les 
bafes  d’un  édifice  focial,  font  fournis  à une 
condition  fi  difficile. 

Cela  ferait  contre  la  nature  même  dc& 
chofes.  Un  Corps  politique  eftinftitué  pour 
agir  ; le  réduire  à n’agir  que  dans  un  mode 
impoffible , c’elt  le  détruire. 

Tous  les  êtres  qui  vivent  enfemble  fe 
foumettent  à la  puiffance  commune  ; ils 
doivent  préfumer  qu’ils  n’ont  pas  raifon 
feuls  contre  tous  ; & feuls , ils  n ont  pas  le 
droit  d'empêcher  ce  qui  convient  à tous. 

L’unanimité  étant  pr efqu’imp o fiib le  , ne 
peut  donc  être  la  loi  d’un  Corps  fociaL 

Une  foible  pluralité  ne  fuffiroit  pas  non 
plus  } il  pourroit  arriver  qu’un  moment 
après , par  le  retour  de  quelques  opinions  , 
l’égalité  Cefferoit  dans  le  parti  dominant, 
& que  ce  qu’on  aurait  ordonné  au  nom  de 
tous  , feroit  le  déplaifir  du  plus  grand 
nombre. 

Sur  toutes  les  grandes  décidons , il  faut 
donc  une  majorité  telle  qu  11  n y ait  pas  à 
craindre  un  fi  grand  mal,  un  fi  grand  dé- 
fordre;  alors  le  décret  a toute  la  légalité 
d’une  juftice  nécefîaire  j car  il  feroit  fou» 
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verainement  injufte  quun  très-petit  nom- 
bre pûrVoppofer  au  très-grand  nombre. 

Par  la  même  raifon  que  Funanimité  n’eft 
point  nécefïdire  dans  une  Nation  qui  veut 
faire  des  décrets  fur  elle-même  , il  ne  l’eft 
pas  non  plus  que  tout  le  Corps  de  la  Nation 
affifte  à la  délibération. 

Rien  n’eft  plus  impoffible  qu’une  pareille 
Âffemblée  dans  un  Peuple  tant  foit  peu 
nombreux  ; rien  ne  feroit  plus  dangereux 
encore  , parce  qu’un  auffi  grand  Corps 
feroit  expofé  à une  foule  de  mouvemens 
fimeftes  à lui-même  ; il  ne  pourroit  ni  être 
contenu  , ni  fe  contenir  ; il  ne  pourroit 
pefer  de  fang  froid  ce  qu’il  a à faire  ; il 
ne  pourroit  apporter  que  des  pallions  dans 
un  afte  où  la  raifon  doit  prélider.  Un  très- 
grand  danger  moral  autant  que  Fimpofli- 
bilité  phyfîque , a donc  fait  adopter  Fufage 
de  faire  voter  les  Nations  par  repréfentans* 

Le  Corps  qui  la  repréfente  eft  propre 
à recevoir  la  communication  de  tous  fes 
droits , comme  il  eft  mieux  organifé  pour 
les  exercer.  ïl  eft  du  bien  général  qu’il  en 
foit  revêtu , car  , fans  cela  , il  ne  pourroit 
agir  dans'  tous  les  intérêts  de  ceux  qu’il 
repréfente  ; il  les  a toujours  par  cette  con- 
venance & cette  nécefiité;  & en  effet  il 
feroit  abfurde  que , parlant  au  nom  de 
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tous , il  ne  pût  faire  tout  ce  qui  eft  bon 
à tous. 

Ces  notions  j liftes  & {impies  conduifent 
à une  conclulion  qui  ne  l’eft  pas  me  ins  , 
c’eft  qu’une  véritable  repréfentation  na- 
tionale pofîede  toute  la  dignité  , toute  la 
force , toute  la  ftiprême  domination  d’un 
Peuple  entier.  Telle  eft  fa  deftination  na- 
turelle , fa  million  néceftaire. 

Mais  pour  que  le  Corps  repréfentatif 
réilniffe  ainfi  les  droits  de  la  généralité  des 
Citoyens , pour  qu’il  puiffe  les  exercer  avec 
cet  avantage  de  modération  & cette  iùreté 
de  moyens,  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans 
une  Affembie  d’hommes  choifis  , & non 
dans  une  cohue  populaire  , il  faut  que  la 
repréfentation  foit  un  extrait  de  la  Nation 
même  , enforte  que  la  Nation  entière  ait 
concouru  à la  former. 

Sans  cela,  3a  tranfmiflion  des  pouvoirs 
s’interrompt  & s’arrête  , l’exercice  des 
droits  perd  la  confiance  univerfelle,  qui 
eft  fon  appui  j les  vues  perfonnelies  s’é- 
lèvent de  toutes  parts  dans  des  hommes 
ramenés  fur  eux-mêmes  au  fein  d’une  fonc- 
tion publique  , elles  les  féparent  du  Corps 
de  l’Etat  & les  oppofent  entre  eux.  Trou- 
blé de  fes  convuifions  intérieures , le  Corps 
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repréfentatif  ou  ne  peut  agir , ce  qui  eif 
contraire  à fa  deftination  Ipeciale  ? ou  il 
rifque  d’agir  contre  les  droits  & les  vœux 
d’une  partie  des  commettans  ; ce  qui  eft 
une  trahifon.  Si  on  tolère  ce  aefordre , 
c’eft  par  impuiffance  , & le  fentiment  de 
l’opprefiion  refte  au  fond  des  coeurs ? fi  on 
fe  livre  à l’indignation  qu’il  infpire  * des 
partis  fe  forment , & dans  leurs  emporte- 
mens  , n’apperçoivent  plus  l’intérêt  com- 
mun qui  pouvoit  les  réunir.  Dans  cette 
alternative  d*une  inaftion  oeplorable  ou 
d’une  impulfion  faêfieufe  , le  Chef  de  1 Etat 
attire  à lui  tout  le  pouvoir  ; la  puiffance 
légiflative  île  peut  qu’affifter  à fon  dépouil- 
lement , indigne  de  commander  f & heu- 
reufe  de  s’abandonner  à une  volonté  arbi- 
traire * parce  qu’elle  eft  prépondérante. 
Ou  bien  , le  pouvoir  exécutif  eft  livre  aux 
invafions  de  ces  autorités  défordonnées  * 
qui  afferviffent  la  repréfentation  nationale  * 
au  lieu  de  régler  l’Etat  pour  i interet  de 
tous  , elles  veulent  le  démembrer  pour 
elles  - mêmes,  Ainfi  la  Nation  fe  trouve 
entre  l’anarchie  & le  defpotifmej  le  Trône 
s’élève  trop  haut  ou  tombe  trop  bas  * rien 
ne  peut  aller  ielon  le  cours  naturel  > rien 
ne  peut  refter  à fa  place, 

II  faut  donc  lier  la  repréfentation  â tous 
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les  points  de  la  furface  d une  Nation , & Ÿeü 
faire  fortir  comme  une  émanation  directe* 

Nous  avons  vu  qu’il  étoit  nécefiame  & 
utile  de  toujours  Amplifier  dans  les  élément 
de  cette  repréfentation  , & que  la  Juftice  9 
qui  veille  fur  les  droits , s’accordoit  fur  ce 
point  avec  la  facilité  des  moyens  qui  afi^ 
fiire  les  effets*  Voici  encore  une  nouvelle 
occafion  de  vérifier  ce  principe. 

Il  ne  feroit  guères  plus  poffible  de  réu^ 
nir  tous  les  habitans  d’un  Empire  pour  une 
éleêîiotl  de  Députés  , que  pour  une  dé-* 
libération  commune.  En  examinant  bien  9 
on  voit  que  plufieurs  clailes  très-nombreux 
fes  n’ont  pas  droit  à cet  avantage  , & que 
plufieurs  autres  n’y  font  pas  néceffaires 
individuellement.  Les  travaux  & les  inté- 
rêts du  moment  9 qui  abforbent  la  plus  forte 
partie  des  citoyens  5 leur  feroient  même  de 
ce  privilège  une  charge  très-importune. 
Conformons-nous  donc  aux  inclinations 
qui  s’accordent  avec  l’ordre  public  , & ne 
difputoiis  pas  pour  les  pauvres  plus  de  droits 
qu’ils  n’en  veulent. 

Ces  principes  font  du  droit  des  Nations  * 
parce  qu’ils  font  de  leur  grand  intérêt. 

Ce  qui  conftitue  le  Citoyen  , quant  à la 
repréfentation  nationale  * c’eft  le  domicile  , 
la  propriété  y l’indépendance  perfonnelle  , 
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les  facultés  de  la  raifon , les  droits  civils* 

Par-là,  deux  ordres  d’exclufion  fe  pré- 
fentent  pour  limiter  cette  multiplicité  de 
votans  qui  paroiffoit  effrayante. 

Tous  ceux  qui  n’ont  dans  l’Etat  qu’une 
habitation  tranfitoire  ; ceux  qui  y vivent 
fans  habitation  fixe  -,  ceux  qui  font  trop 
mifé râbles  pour  contribuer  aux  charges 
publiques , jufqu’à  une  certaine  mefure , & 
qui  offriroient  plutôt  un  fuffrage  à vendre 
qu’à  donner  ; les  foldats , qui  ont  aliéné 
leur  liberté  au  pouvoir  exécutif  $ les  em- 
ployés du  fifc , qui  lui  appartiennent  auffi 
& à un  titre  moins  honorable  ; les  domef- 
îiques , les  ouvriers , qui  font  fous  la  direc- 
tion d’un  maître  particulier  ; toutes  ces 
clafies  ne  peuvent  ici  réclamer  ni  affif- 
tance , ni  influence.  Les  conditions  de  leur 
fort  & le  danger  de  les  admettre  les  ré- 
prouvent. Mais  il  y a cette  équité  dans 
ces  exclufions  , quelles  fufpendent  une 
faculté  , plutôt  quelles  ne  la  détruifént. 
Ce  n’eft  point  la  nature  qui  condamne  à 
ces  conditions  que  la  loi  humilie  à regret  $ 
puifquon  les  a prifes,  on  peut  les  quitter  -, 
puifqu'on  y eft  tombé  , on  peut  s’en  re- 
lever. Une  Loi  pareille  bleffe  fi  peu  les 
droits  naturels,  qu'elle  pourroit  être  avouée 
de  ceux  qui  en  font  les  victimes*.  Je  re- 
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marque  que  l’hiftoire  d’aucun  pays  ne  rap- 
pelle ni  tentatives  ni  plaintes  de  ces  claffes  ; 
elles  fe  font  foulevées  contre  l’oppreffion 
des  riches , mais  n’ont  jamais  étendu  leur 
ambition  jufqu a la  légillation  de  leur  pays; 
tant  le  bon  fens  naturel  fécondé  les  règles 
qui  ne  tiennent  qu’à  l’ordre  des  chofes  1 

Avec  plus  de  raifon  & moins  de  mur- 
mure encore  , les  enfans  , qui  n’ont  pas  le 
droit  de  leurs  perfonnes,  ni  la  jouiffance 
de  leur  fortune  , & les  femmes  , qui  ne 
font  qu’un  avec  leurs  maris , & que  leur 
deftination  propre  fixe  au  fein  des  affaires 
domeftiques,  ont-ils  toujours  , & par-tout, 
été  privés  du  concours  général  à la  dil- 
cufîion  des  droits  nationaux. 

Tout  le  relie  des  citoyens,  foit  média- 
tement  , foit  immédiatement , doit  entrer 
dans  le  choix  des  Députés  & la  délégation 
des  pouvoirs. 

Mais  il  eft  ici  plufieurs  diftin&ions. 

La  première  eft  entre  les  grands  & les 
petits  Propriétaires. 

Les  grands  Propriétaires  font  en  moindre 
nombre  & ont  un  droit  fur  la  chofe  pu- 
blique, proportionné  aux  fecours  plus  éten- 
dus quelle  reçoit  de  leur  fortune.  Par-là  il 
eft  plus  facile  & il  n’eft  point  injufte  de 
les  appeller  individuellement.  Nous  verrons 
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îout-à-Pheure  que  cette  raifon  juftifie  des 
privilèges  que  Ton  a fondés  fur  de  moindres 
motifs* 

Les  petits  Propriétaires  font  obligés  de 
fe  réunir  pour  donner  à l’un  d’eux  le  droit 
de  voter  pour  tous.  Mais  leurs  Délégués 
formant  néceffairement  la  majeure  partie 
dans  le  corps  éleétif,  il  en  réfulte , qu’ils 
ne  peuvent  être  opprimés , & qu’ils  retrou- 
vent , par  cet  avantage , ce  qu’ils  perdent 
par  une  affiftance  moins  direfte. 

La  fécondé  diftinélion  eft  entre  les  pof- 
feffeurs  de  richeffes  foncières  5 & ceux  de 
richeûes  mobiliaires. 

Ce  feroit  une  erreur  d’attacher  unique- 
ment les  droits  de  Citoyen  à la  propriété 
du  fol.  On  eft  Citoyen  , dès  qu’on  eft  at- 
taché à fon  pays  par  les  avantages  qu’on 
y trouve  ? & par  les  contributions  qu’on  lui 
paye.  C’efi  donc  moins  la  propriété  réelle 
que  l’habitation  fixe  & la  mefure  des  im- 
pofitions  qu’il  faut  comidérèr  ici,  Contri- 
buer aux  charges  6c  avoir  intérêt  aux  Loix 
fiiffit  pour  affocier  à la  puifiance  de  qui 
émanent  & les  Impôts  &:  les  Loix.  Le 
contraire  ne  peut  être  jufte  que  dans  un 
pays  où  les  Propriétaires  fonciers  polfèdent 
prefque  tout  & payent  tout. 
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Tel  feroit  tout  Tordre  dans  un  Empire 
qui  ne  connoîtroit  entre  les  Citoyens  que 
ces  divifions  inféparables  d’une  fociété , qui 
.a  reçu  la  propriété  comme  le  fondement 
de  fon  régime  & Tobjet  principal  de  fes 
Çoix. 

Mais  une  fociété  peut  avoir  admis  des 
daffes  qui  jouiffent  d’exemptions  & de 
prérogatives  particulières  *9  & par-là  il  faut 
apprécier  leurs  droits  réels  ou  prétendus 
dans  la  repréfentation  générale. 

Obfervons  d’abord  que , d’après  nos 
principes , tout  vient  de  la  Nation  & en 
dépend.  Ces  dalles  lui  font  donc  fu  b or- 
données & ne  peuvent  avoir , que  par  abus , 
des  droits  exclufifs  du  bien  général  & des 
moyens  de  l’opérer. 

Puifque  ces  claffes  ont  des  privilèges , la 
préfomption  eft  quelles  les  ont  mérités  , 
& qu’elles  les  pofièdent  du  confentement  9 
aumioins  tacite , de  la  Nation.  Elles  ne  pour- 
raient donc  en  être  dépouillées  que  par  un 
Decret  national , fondé  fur  l’inutilité  ou  le 
danger  de  la  conceffion , & fur  la  vérifica- 
tion de  Ja  caufe  par  l’effet.  D’ailleurs  , par 
cela  feul  qu’elles  poffèdent , elles  ont  le 
droit  de  défendre  leur  poffeffion. 

Mais  il  refaite  de  cela  même , qu’il  eft 
contre  toute  juftice  ? toute  raifort , tout  ordre 
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focial,  que  ces  claffes  dominent  dans  l’Af- 
femblée  représentative , car  alors  elles  pour- 
roient  écrafer  l’intérêt  général  de  l’afcen- 
dant  de  leurs  intérêts  privés  , ce  qui  équi- 
vaudrait à la  diffoiution  de  la  Société , en 
fubftituant  la  force  au  droit  ; elles  juge- 
raient dans  leur  propre  caufe  , ce  qui  eft 
la  plus  intolérable  ufurpation  du  defpo- 
tifme  même  ; elles  y juger  oient  avec  la 
majorité,  ce  qui  eft  une  oppreffion  par 
l’effet  & une  dérifion  par  la  forme. 

Il  faut  que  cette  queftion  n’ait  pas  encore 
été  faille  fous  cet  afpeft  , qui  la  met  dans 
fon  vrai  jour  , puifque  l’indignation  des 
opprimés  leur  permet  encore  de  fe  con- 
traindre , & que  la  bonté  n étouffé  pas  la 
voix  des  oppreffeurs. 

Point  donc  de  repréfentation  nationale  , 
fi  le  Corps  de  l’Etat  n’en  eft  pas  le  fond 
principal , & fi  des  Ordres  particuliers  y 
font  autre  chofe  que  des  Membres  plus 
confidérés  & en  raifon  de  leurs  fervices.  _ 
Non-feulement  iis  ne  doivent  pas  domi- 
ner dans  le  Corps  repréfentatif , ils  ne  peu- 
vent pas  même  y venir  à part  de  l’éleftion 
générale, 

D abord,  en  élifant  feuls  leurs  Repre- 
fentans  , ils  rendroient  ceux-ci  fufpe&s  de 
n’apporter  que  des  intentions  funeftes  à 
1 l’intérêt 
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rintérêt  général , & de  le  mettre  en  péril. 
Or  tout  Corps  a le  droit  de  l’exclufion  fur 
tout  Membre  qui  peut  lui  nuire. 

Enfuite  leur  ordre  ne  peut  les  charger 
que  de  faire  fes  demandes  propres , & non 
leur  donner  le  droit  de  délibérer  fur  la 
chofe  publique  ; il  faut  lui  appartenir  uni- 
quement pour  erre  digne  d’en  parier.  S’ils 
veulent  voter  fur  la  Nation  entière  , qu’ils 
reçoivent  donc  fes  pouvoirs  ; fans  cela  , ils 
ne  font  que  des  ufurpateurs  4e  repréfenta- 
tion,  pour  faire  de  la  légiflation  même  une 
tyrannie. 

Enfin , quel  feroit  ici  leur  droit  ? Que 
font-ils  dans  la  Nation  ? Des  parties  très- 
précieufes , très-honorables  , fans  doute. 
Que  font-ils  hors  de  la  Nation  ? Des  poi- 
gnées d’hommes  réduits  à de  vains  titres  f 
à de  vaines  décorations.  Qu’on  les  re- 
tranche de  la  Nation  ; ils  ne  font  plus  que 
des  Membres  ifolés  , qui  périffent  faute  de 
la  nourriture  qu’ils  recevoient.  Mais  la  Na- 
tion fubfifte  toujours  ; le  Trône , les  Autels , 
les  Tribunaux,  les  armées,  les  villes  & les 
campagnes , tout  le  régime  focial  marche 
encore , & fuit  fon  cours  accoutumé.  Ils 
vivent  des  récompenfes  que  la  Nation  ac- 
corde à leurs  fervices , & la  Nation  de  fes 
propres  reffources.  Puifqu’ils  font  dans  elle, 
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qu’ils  reconnoîffent  donc  qu’ils  ne  font  que 
par  elle  & pour  elle, 

Par  les  mêmes  raifons , & par  d’autres 
encore , ces  claffes  privilégières  ne  peu- 
vent délibérer  à part , & avoir  des  voix 
féparées.  Il  s’enfuivroit  quelles  formeroient 
feules  l’Etat  entier  , puifqu’étant  deux 
contre  une , elles  y pofféderoient  une  pré- 
pondérance inévitable.  Or  elles  ne  peuvent 
au  moins  refufer  à la  Nation  le  droit  de 
co-exifter  avec  elles  dans  le  droit  légiflatif. 
Mais  ce  ne  feroit  pas  y co-exifter  que  de 
n’y  pouvoir  rien.  Si  elles  lui  accordent 
la  faculté  de  repouffer  leurs  propofttions  , 
pour  conferver  celle  de  rejetter  les  fiennes, 
c’eft  une  autre  oppreffion  *,  car  alors  au- 
cune loi  ne  peut  palier  ; & ainfi  ni  le  bien 
ne  peut  fe  faire  , ni  le  mal  fe  réparer. 

Le  Corps  repréfentatif  ainfi  conftitué  , 
le  feroit  donc  contre  fa  propre  deftination. 
Et  de  plus  , il  ne  pourroit  opérer  qu’en 
contrevenant  même  à fes  formes.  En  effet , 
ces  claffes  fe  prétendent  deux  parties  dans 
la  Nation  ; elles  réduifent  la  Nation  à n’en 
être  qu’une  troifième.  Mais  enfin  toutes 
trois  réunies  , elles  font  un  tout.  Eh  bien  1 
qu’arrive  -t-il  par  leur  maniéré  de  déli- 
bérer ? On  obferve  le  contraire  dans  cha- 
que partie  de  ce  qui  a lieu  pour  le  tout  $ 
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les  décifions  paffent  à la  majorité  dans  les 
Ordres , & à la  minorité  pour  le  Corps 
entier.  Suppofons  les  Ordres  compofés 
chacun  de  cent  fuffrages.  Celui  qui  eftffe 
fond  de  la  Nation  , vote  unanimement  pour 
un  décret  de  bien  général  -,  l’unanimité  eft 
prefque  néceffaire  ici , parce  qu’elle  eft 
commandée  par  l’intérêt.  Dans  les  deux 
autres,  la  juftice  ou,  fi  l’on  veut,  la  gé- 
nérofité  lutte  contre  l’intérêt  de  Corps  \ 
& dans  chacun  , il  y a trente  voix  pour  le 
vœu  du  Peuple.  Voilà  donc  dans  l’Af— 
femblée  entière  cent  quarante  fuffrages 
qui  l’emportent  fur  cent  foixante  ! & le 
débat  eft  entre  l’intérêt  public  & l’intérêt 
particulier  \ Je  ne  fçais  dans  quelle  autre 
inftitution  des  hommes  on  pourroit  trouver 
quelque  chofe  de  plus  monftrueux. 

Cherchera-t-on  une  utilité  nationale  dans 
les  contre-poids  que  les  privilèges  de  ces 
claftès  établiflent  au  fein  du  corps  repré- 
fentatif  ? 

Ce  fyftême  des  contrepoids  eft  fondé 
fur  des  exemples  impofans  & d’illuftres  au- 
torités 9 mais  , je  l’avouerai,  je  crois  peu 
conforme  à la  nature  humaine  & au  plan 
focial  cette  politique , qui  veut  qu’une  cons- 
titution ne  puiffe  rçfter  debout , fi  elle  n’eft: 
fans  ceffe  tirée  en  fens  contraires , qui  arme 

C 2 
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des  intérêts  oppofés , pour  ne  rien  attendre 
que  de  la  laffmide  de  leurs  combats , qui 
n’admet  la  railbn  pour  arbitre  des  débats 
publics  < qu’après  lepuifement  de  tous  les 
moyens  de  1 efprit  de  paru , qui  corrompt 
une  Nation  pour  la  gouverner  , la  pouffe 
long-temps  loin  de  Ton  but,  pour  l’y  rame- 
ner enfin.  , , . 

Pourquoi  tant  d’efforts  & de  dangers  ? 
Pourquoi  compliquer  ce  qui  peut  relier 
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puiffe  y prédominer  fans  cefie  , qu  il  n ait 
au  moins  à vaincre  que  l’intérêt  individuel , 
qui  n’eft  déjà  que  trop  puiffant  ? 

Qu’on  faffe  revifer  les  Décrets  dune 
Affemblée  par  une  autre  Affemblée  , cela 
eft  jvfte  , cela  eft  fage.  Qu’on  laiffe  la  Puif- 
fance  légifiative  & le  pouvoir  exécutif  fe 
balancer  entre  l’acceptation  & le  relus  ; 
cela  eft  de  leur  nature  , cela  eft  necefiaire. 

Mais  que  faut-il  de  plus  ? 

Au  refte,  le  fyftême  de  la  balance  des 
pouvoirs  ne  conduit  ni  à 1 anarchie  de  tous, 
„i  à l’oppreffion  de  l’un.  On  leur  fuppofe 
des  points  où  ils  ne  peuvent  fe  nuire,  & 
des  points  où  ils  puiffent  fe  rapprocher. 
Ceft  fur  un  terrein  commun  qu  ils  com- 
battent , c’eft  avec  des  armes  égales.  Or , 
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c’eft  ce  qui  n’eft  point  dans  la  portion  fur 
laquelle  je  raifonne.  Les  deux  Ordres  veu- 
lent faire  la  Loi , ou  du  moins  empêcher 
qu’elle  ne  fait,  ils  veulent  quelle  frappe 
fur  tous  ? excepté  for  eux  y ils  veulent  cu- 
muler les  profits  & les  honneurs.  Le  refultat 
de  la  lutte , fi  elle  ailoit  jufqu’où  elle  peut 
aller  , feroit  l’anéantiffement  des  privilèges 
ou  la  fervitude  de  la  Nation.  T out  fe  re- 
pouffe donc  dans  une  conffitution  pareille  y 
rien  ne  s’y  balance.  Âinfi  5 dans  tous  les 
fy  île  me  s , elle  a un  vice  deftruéleur  de  la 
fociété  même  , par  conféquent  , elle  n’a 
jamais  pu  former  , je  ne  dis  pas  un  droit , 
mais  même  un  Etat  régulier. 

Ce  que  j’ai  dit  for  la  proportion  des 
individus  entr’eux  & contre  la  prééminence 
de  tout  Corps  particulier  ? s’applique  aux 
différentes  Provinces  qui  compofent  un 
Empire.  Toutes  enfemble  elles  font  le  fou- 
verain  ; chacunes  à part , elles  font  des  fu- 
jets.  Quelques-unes  ont-elles  des  droits  par- 
ticuliers ? elles  peuvent  fe  détacher,  fi  elles 
y trouvent  leur  avantage.  Mais  fi  elles 
fe  réunifient , il  faut  que  ce  foit  avec  les 
mêmes  vues  & fous  les  mêmes  conditions. 
Qu’elles  viennent  dans  le  nombre  deRe- 
préfentans  qui  convient  à la  proportion 
générale 5 quelles  délibèrent 7 non  comme 
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des  membres  féparés,mais  comme  les  parties 
d’un  même  enfemble  * que  chacune  refte 
avec  la  force  qu’elle  apporte,  & fe  fou- 
mette  à la  Loi  où  elle  a contribué.  Sans 
cela,  le  corps  politique  ne  peut  rien  fta- 
tuer  , rien  obtenir  , rien  régler*  il  ne  peut 
rien  , ni  fur  une  autre  Puiffance , ni  fur 
lui-même.  Privé  de  proportion,  il  n’a  point 
de  droit  * privé  d’accord , ii  n’a  point  de 
force  * égaré  loin  de  fon  principe , il  manque 
fon  but. 

Mais , qui  peut  former  une  Âffemblée 
nationale  fur  les  vrais  principes,  & dans 
quel  cas  le  peut-on  ? Je  réponds  fans  hé- 
riter , dans  tous  les  cas , & tous  ceux  qui 
ont  le  pouvoir  de  fe  mêler  de  ce  grand 
intérêt.  C’eft  ici  le  centre  de  la  queftion 
qui  nous  occupe.  Confidérons  la  fous  tous 
les  afpefts , pour  en  faifir  tous  les  réfaltats. 

Une  Nation  fe  trouve  âffemblée  plus 
ou  moins  bien  de  quatre  maniérés.  D elle- 
même,  par  un  heureux  mouvement  d’in- 
furreftion  : régulièrement,  fur  la  convoca- 
tion de  fon  chef  : par  les  feules  lumières 
de  la  raifon  & les  notions  complexes  ou 
incomplettes  de  l’ordre  public , ri  c’eft  pour 
la  première  fois  quelle s’affemble , & fi  au- 
cun intérêt  privé  ne  traverfe  ou  n’offufque 
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l’intérêt  général  : fuivant  un  ancien  plan  9 
s’il  en  exifte  un , & en  fuppofant  qu  on  le 
croie  bon  9 ou  qu’on  n en  connoifïe  pas 
un  meilleur.  Mais  toujours  la  geneialae 
des  Citoyens  a befoin  du  meilleur,  le 
defire  , fi  elle  ne  le  trouve  pas  établi  ; le 
préféré  à tout  autre , fi  elle  peut  y parvenir. 

Une  Nation  qui  s’affembleroit  tumuL- 
tuairement,  n’aura  pas  plus  les  moyens  de 
pofer  les  vrais  principes  , que  de  fuivre 
les  anciens  ufages.  Ce  n eft  donc  pas  la 
où  l’on  peut  balancer  l’empire  du  droit 
naturel  avec  l’autorité  des  coutumes  an- 
ciennes. Mais  il  eft  évident  que,  fi,  malgré 
les  hafards  qui  la  dominent , ou  par  les 
hafards  mêmes  , elle  étoit  arrivée  à une 
repréfentation  à peu  près  égale  & fuffi- 
famment  proportionnée  , & que  par - là 
elle  fut  plus  près  des  principes  que  âe& 
ufages , elle  n’en  feroit  pas.  moins  revêtue 
de  tous  fes  droits , & que  perfonne  n au- 
roit  celui  de  reculer  la  légalité  cie  fes 
décrets  : tant  il  importe  peu  de  quelle 
manière.-  le  bien  arrive , pourvu  qu  il  ar- 
rive -,  & tant  ce  qui  doit  être  eft  incie- 

pendant  de  ce  qui  fut! 

Mais  la  difficulté  qui  nous  diviie  elt  bien 
plus  facile  à difeuter  dans  le  cas  régulier  , 
c'eft-à-dire  , dans  celui  où  la  convocati®* 

C 4 
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doit  fe  faire  par  le  Chef  de  l’Etat,  ou  fui- 
vaut  un  plan  ancien , qui  eft  vicieux , ou 
d’après  un  nouveau  & un  meilleur  qu’il 
propofe. 

Ici , il  y a deux  parties  à confidérer , le 
Souverain,  qui  a une  autorité  reconnue 
pour  gouverner  ; la  Nation,  qui  a droit  de 
foumettre  le  Gouvernement  à fes  loix. 

Si , entre  ces  deux  puiffances  , les  droits 
ne  font  pas  égaux , ils  font  au  moins  ré- 
ciproques. 

Elles  peuvent  avoir  des  vues  contraires  ; 
mais  elles  ont  un  lien  commun  qui  les 
réunit. 

Examinons,  d’après  ces  notions  fur  leur 
pofition  tefpeétive , les  combats  qu’elles 
peuvent  fe  livrer , & la  viftoire  néceffaire 
qui  en  doit  fortir, 

Suppofons  que  le  Souverain  ne  veuille 
accorder  à la  Nation  la  faculté  de  s’affem- 
bler  que  dans  le  même  plan  ou  elle  le  fut 
autrefois. 

Il  auroit  pour  motif,  dans  cette  préten- 
tion , ce  faux  intérêt  qui  a fi  fouvent  aveu- 
glé les  Rois,  & leur  a perfuadé  que  les 
droits  réels  des  Peuples  étoient  la  ruine  de 
leur  autorité. 

Il  prendroit  pour  excufe  qu’il  veille  à 
l’exécution  des  loix  anciennes;  quon  doit 
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s’y  foumettre , comme  il  doit  les  refpe&er* 
Il  ajouterait  qu’il  eft  dangereux  d’innover; 
qu’on  ne  fçait  plus  où  l’on  va , dès  qu’on 
fort  des  règles  accoutumées  \ que  le  bon 
fens  de  nos  pères  eft  bien  au-defîus  de 
nos  préfomptueufes  réformes,  & toutes  les 
maximes  de  ce  genre , qui  ont  fi  bien 
avancé  la  raifon  humaine,  & tant  amélioré 
le  fort  des  Nations  ! 

Mais  fi  la  Nation  cette  fois  ne  fe  rendoit 
pas  ; fi  elle  s’obftinoit  à ne  plus  paffer  par 
des  formes  qui  trompoient  fes  vœux  & tra- 
hiffoient  fes  droits  fi  fes  murmures  deve- 
noient  aflez  univerfels  pour  alarmer  fur 
leurs  fuites  -,  fi  elle  ne  confentoit  à s’affem- 
bler  dans  ce  plan  que  pour  refiifer  toute 
autre  délibération  que  celle  qui  en  prépa- 
rerait un  nouveau  ; fi  elle  intimoit  cetto 
volonté  à fes  Députés,  avec  un  tel  empire 
qu’ils  ne  puffent  s’en  écarter  : diroit-on 
que  cette  Nation  outre-paffe  la  mefure  de 
fes  droits  ? Voilà  ce  que  je  prie  les  Parti- 
fans  de  la  légalité  des  chofes  anciennes , 
quelles  qu’elles  foient , de  décider. 

En  attendant,  je  prends  pour  vrai  ce 
que  je  ne  puis  énoncer  qu’avec  le  fentiment 
de  l’évidence  irréfiftible,  & je  demande 
fi  tandis  que  l’une  des  Parties  qu’il  faut 
rapprocher , a le  droit  de  ne  consentir  fur 
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ce  point  qu’à  fa  sûreté  , l’autre  n’auroit  pas 
celui  de  la  lui  procurer  ? 

Quelles  pourroient  être  ici  les  infraêlions 
du  Souverain  ? N’a-t-il  pas  une  autorité 
reconnue,  & qui  s’applique  néceflairement 
à l’aéie  dont  ii  s’agit  ? Quel  ufage  en  fait- 
il  ? Le  meilleur  & le  plus  noble.  Il  fait  une 
chofe  arbitraire  * mais  c’eft  que  celle-ci  de 
fa  nature  eft  fufceptible  d’améliorations 
continuelles.  Il  change  ce  qui  étoit  * c’eft 
pour  établir  ce  qu’il  faut.  Il  détruit  des 
privilèges , c’eft  pour  renfoncer  le  droit 
général.  Mais  il  ne  les  abolit  pas  , il  les 
réduit  au  terme  où  ils  ne  peuvent  plus 
nuire.  Les  Parties  qui  fe  difent  léfées  ne 
le  font  pas , puifque  loin  d’être  exclues  de 
la  convocation  générale  , elles  y viennent 
dans  la  proportion  qui  leur  appartient* 
Puifqu’elles  croient  leurs  anciens,  privi- 
lèges fi  facrés , fi  importuns , qui  les  em- 
pêche d’en  obtenir  le  rétabliffement  & la 
fanftion  ? Elles  ne  pourront  pas  , à la  vé- 
rité , fêla  donner  à elle-même*  c’eft  qu’il 
ne  faut  pas  que  le  Juge  fe  taife  , & que 
la  Partie  prononce. 

Difons  tout  fur  ce  point,  puilqu’il  dé- 
cide tout,&  que  perfonne  encore  ne  Ta 
traité. 

Le  Souverain  eft  partie  dans  l’Etat  * il 
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eft  intéreffé  à Ton  meilleur  régime.  Il  pour- 
roit  donc  ici  ftipuler  pour  la  Nation , contre 
fa  réclamation  même. 

Mais  qu’ai-je  dit,  fa  réclamation  ? Qui 
pourrait  l’exciter , qui  pourroit  la  foutenir  ? 
Les  hommes  ne  font-ils  pas  forcés  de  céder 
à leur  intérêt , quand  les  pallions  ne  le  leur 
cachent  pas?  Et  quelles  paflions  peuvent 
ici  détourner  la  généralité  des  Citoyens  de 
l’évidence  du  bien  général  ? Prend-on  pour 
un  cri  national  les  clameurs  de  quelques 
poignés  de  mécontens  ? Et  où  feroit  la 
confidération  quelconque  qui  permettroit 
au  Souverain  de  balancer  entre  des  rumeurs 
particulières  & le  vœu  public,  & de  ref- 
peéter  quelque  chofe  plus  que  les  droits 
imprefcriptibles  d’un  empire  entier  ? 

Il  eft  la  feule  partie  avec  qui  la  Nation 
ait  à traiter.  Ne  peut-il  pas  récufer  toute 
Affemblée  qui  n’eft  pas  réellement  & com- 
plettement  la  Nation  ? 

Il  lui  importe  que  des  Loix  faites  pour 
tous  ne  trouvent  pas  d’oppofttion.  Pour 
cela , il  lui  faut  une.  Affemblée  où  tous 
puiffent  voter. 

Il  lui  importe  que  fon  autorité  reçoive 
le  caraflère  facré  d’une  délégation  géné- 
rale. Il  ne  peut  l’obtenir  que  d’un  Corps 
qui  repréfente  cette  généralité. 
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On  peut  lui  tracer  à lui-même  des  obli- 
garions.  Mais  la  Nation  entière  feule  a ce 

droit. 

Enfin , il  lui  eft  permis  de  voir  autour 
de  lui  les  organes  de  tout  fon  Peuple  ; & 
parce  qu’il  le  veut  , ii  le  peut  , ou  bien 
la  prérogative  royale  ne  s’étend  pas  jus- 
qu'au plus  doux  exercice  de  la  puiilance 
paternelle  ! 

Je  l’avouerai,  je  m’étonne  de  la  gravité, 
de  la  profondeur  que  j’âi  cherché  dans  ces 
raifontiemens  \ car  enfin  qu’ai-je  prouvé  ? 
Qu’un  Roi  a toujours  le  droit  de  faire  le 
bien , & qu'une  Nation  peut  en  confcience 
l’accepter  ! 

Mais  il  eft  ici  un  autre  principe  qui  ter- 
mine tout.  Le- Souverain  peut  convoquer 
une  Nation  mieux  qu’elle  ne  l’étoit , & non 
plus  mal  j c’eft-là  le  cas  où  on  peut  lui  op- 
pofer  les  anciens  ufages  ; il  peut  la  convo- 
quer, mais  non  lui  impofer  un  plan  de  con- 
vocation ; à Elle  feule  ii  appartient  de  le  ré- 
gler. U dépend  donc  d’Elle  de  ne  pas  opé- 
rer dans  l’ordre  qu’il  a finvi  pour  la  raffem- 
bler  & d’en  arrêter  un  autre.  Soit  qu’en  ceci , 
ii  faffe  bien , foit  qu’il  faffe  mal , il  court 
toujours  ce  hafard  : fi  cependant  il  eft  un 
hafard  qui  amene  les  hommes  à refiifer 
leur  bien,  offert  par  une  autorité  dont  l’afi 
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Cendant  eft  fi  puiflant  fur  les  chofes , & 
dont  les  intentions  généreufes  ont  un  fi 
grand  charme  pour  les  cœurs  ! En  un  mot  « 
à lui  le  provïfcire , à la  Nation,  le  définitif. 
Tout  peut  être  bon  dans  ce  qu  il  a fait  j rien 
ne  peut  devenir  légal  que  par  ce  qu  elle  ac- 
ceptera. 

Il  eft  une  autre  obje&ion  fur  laquelle 
on  appuie  davantage  encore.  Le  dernier 
état  de  chofes , dit-on , n’eft-il  donc  pas 
à confidérer  ici  ? N’eft-il  pas  commandé 
par  toutes  les  notions  de  l’Ordre  même  ? 
N’eft-ce  pas  le  point  d’où  il  faut  partir  , 
pour  aller  plus  loin , comme  en  logique  , 
on  part  du  connu  pour  arriver  à l’inconnu  ? 
N’eft-ce  pas  le  premier  droit  qu’on  peut 
exercer  ; ainfi  que , dans  les  Tribunaux , un 
poffeffeur  évincé  commence  par  fe  faire 
rétablir  dans  la  fituation  où  il  étoit,  fauf  en- 
fuite  à étendre  plus  loin  fes  réclamations  ? 

Apprécions  jufqu’au  fond  ce  nouveau 
raifonnement  qui  a paru  en  impofer  plus 
que  tout  autre. 

Prien  n’eft  plus  utile  pour  expliquer  les 
droits  naturels  & politiques  que  ces  nations 
tirées  ou  de  la  marche  des  fcienccs , ou 
des  procédés  de  l’ordre  judiciaire.  La  rec- 
titude & la  juftice  ont  des  principes  qui 
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s'étendent  â tout;  & on  éclaire  des  objets 
où  la  vérité  ne  s’offre  pas  d’abord,  par  ces 
analogies  prifes  des  objets  où  les  principes 
font  fixés. 

Mais  rien  auffi  n’eft  plus  dangereux  que 
cette  manière  de  raifonner  , quand  elle 
manque  de  précifion  & de  convenance. 
Les  mots  alors  font  leur  effet,  indépen- 
damment de  la  jufteffe  des  idées  ; & il  faut 
tout  reprendre  par  l’analyfe , pour  détruire 
ces  fauffes  liaifons  qui  préoccupent  les  ef- 
prits. 

Quelle  peut  donc  être  ici  la  valeur  du 
dernier  état  des  chofes  ? Aucune  par  lui- 
même.  Ou  ce  dernier  état  eft  conforme 
à l’ordre  naturel;  & alors  c’eft  comme 
renfeignant  cet  ordre  & l’expliquant,  qu’il 
a de  l’autorité.  Ou  il  lui  eft  oppofé  ; & 
alors  l’ordre  effentiel  reprend  fes  droits  & 
commande  une  réforme , attendu  que  toute 
inftitution  organifée  contre  fa  nature  & fa 
fin  eft  inadmiffible;  attendu  que  la  légalité  de 
cet  état  n’eft  fondée  que  furunepréfomption 
de  conformité  avec  l’ordre , & que  cette 
préfomption  tombe  par  l’évidence  du  fait 
contraire.  Quel  eft  le  titre  en  vertu  duquel 
on  peut  réclamer  pour  une  Nation  le  der- 
nier plan  de  fes  Affemblées  ? Point  d’autre 
que  fon  intérêt.  Or  7 fi  la  Nation  eft  mieux 
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sepréfentée , non-feulement  fon  droit  relie 
en  entier,  mais  il  eft  accru.  C’eft  ici  le 
cas  de  reprendre  la  comparaifon  du  Pro- 
priétaire évincé.  Seroit-il  bien  reçu  à fe 
plaindre,  de  ce  qu’ayant  abandonné  fon 
champ  inculte , on  le  lui  rendroit  dans  une 

floriftante  culture  ? v . 

Plus  on  porte  la  lumière  des  principes 
dans  ces  réclamations  , plus  on  eft  choqué 
des  fophifmes  qui  les  foutiennent.  Que 
veut-on  dire , par  exemple , par  ce  droit 
des  Votans  aux  anciennes  Affemblées , le- 
quel ne  feroit,  tout  au  plus,  qu’une  pof- 
feflion  qui  devroit  finir,  dès  que  le  vrai 
propriétaire  pourroit  faire  fa  revendication 
ou  produire  un  titre  ? Puifque  ces  Votans 
prétendoient  reprelenter  la  Nation , c etoit 
donc  d’elle  qu’ils  tenoient  leurs  droits.  Ce 
n’eft  donc  que  pour  elle  qu’ils  les  ont 
confervés.  Ainfi  nulle  dépoffeffion  envers 
eux  dans  cette  reftitution  que  l’on  fait  à 
leurs  commettans. 

J’aurois  voulu  abréger.  & je  voudrois 
finir.  Mais  fans  ceffe  je  me  fens  retenu  tan- 
tôt par  une  erreur  accréditée , tantôt  par 
les  avantages  que  me  donne  l’abfurdité  , je 
ne  craindrai  plus  d’employer  ce  mot , i’ab- 
furdité  de  la  queftion  que  je  traite,  car  elle 
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Ceffe,  dès  quelle  eft  pofée  dans  fes  véri- 
tables termes.  Il  eft  ici  un  afpeft  où  le  der- 
nier état  de  chofes  à oppoftr  eft  peut-être 
le  comble  du  ridicule.  Qu’on  parle  eu  der- 
nier état  en  représentation  nationale  dans 
un  pays  où  elle  dure  encore  , ou  du  moins 
où  elle  vient  de  finir.  Je  le  conçois.  Il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  qu’on  doit  & qu’on  peut 
le  changer  ; je  crois  l’avoir  prouvé.  Mais  il 
l’eft  auiîi  qu’on  peut  le  préfenter  comme  la 
première  chofe  à examiner.  Celui-là  doit 
être  moins  vicieux  ; car  s’étant  perpétué 
avec  la  Nation,  il  a dû  recevoir  l’influence 
de  fes  moeurs , de  fes  idées , s’accommoder 
à fes  befoins,  à toute  fa  fituation.  Mais  je 
demande  ce  que  lignifie  un  dernier  état  qui 
auroit  fini  il  y a deux  fiècles  ; quelle  juf- 
tice  & quelle  jnfteffè  il  peut  y avoir  à le 
préfenter  comme  une  loi  dont  on  ne  peut 
Sortir?  Une  Nation  ne  fe  reffemble  plus 
après  deux  fiecles  ; tous  les  grands  rapports 
de  population , de  mœurs , de  loix , les  loca- 
lités meme,  tout  eft  changé,  à ne  plus  rien 
reconnoître.  Quoi  ! tout  eft  changé , & 
dans  l’exercice  de  la  liberté  même , il  fau- 
dra reprendre  d’anciennes  coutumes  qu’on 
ne  connoît  plus,  & qüi  ne  s’appliquent  plus 
à rien  ! En  vérité , il  n’y  a que  dans  les 
préjugés  nationaux  qu’on  trouve  de  telles 
idées  à réfuter.  Voilà, 
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Voilà,  ce  me  femble  , des  principes  qui 
méritent  l’attention  des  hommes  d’état , 
comme  des  Philofophes,  qu’on  ne  peut  récu- 
fer,  qui  n’ont  rien  d’idéal,  puifqu’ils  naiffent 
de  la  nature  même  de  l’objet  que  nous 
étudions  , qu’ils  ne  tendent  qu’à  approprier 
la  caufe  à l’effet,  à accorder  le  but  avec 
les  moyens.  Ma  vive  conviêlion  fuffiroit 
peut-être  pour  motiver  la  confiance  avec 
laquelle  je  les  ai  énoncés  : mais  je  puis 
encore  l’appuyer  fur  une  garantie  plus  sûre* 
Ils  appartiennent  moins  à mes  recherches 
qu’aux  connoiffances  de  mon  fiècle  : j’ofe 
l’efpérer,  l’affentiment  prompt  & facile 
qu’ils  obtiendront  fera  fentir  combien  ils 
font  près  d’une  méditation  attentive , d’un 
examen  impartial , & en  attellera  la  vé- 
rité , plus  qu’elle  n’en  fera  valoir  le  déve- 
loppement. Ces  principes  pourront  paroître 
nouveaux  ; c’eft  que  nous  le  fommes  beau- 
coup nous-mêmes  dans  cet  ordre  de  chofes. 
Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  obtenir  que 
par  de  longues  réflexions  des  idées  que  les 
premières  expériences  d’un  régime  vrai- 
ment national  rendront  bientôt  populaires. 

Il  fe  pourroit  que  puifant  clans  la  vraie 
fource , j’aye  mal  faifi  ce  qu’il  en  falloir  ti- 
rer 3 mal  afforti  ce  que  j’en  tirois.  C’eft  un 


( 5°  ) 

point  fur  lequel  il  ne  faut  rien  admettre 
fans  vérification  , & fur  lequel  je  la  folli- 
cite  moi-même.  Mais  je  dis  qu’il  faut  re- 
monter à des  principes  de  cette  nature , 
pour  trouver  ceux  qui  doivent  nous  guider. 

Par  ces  principes , tout  eft  bon  : fans 
eux,  tout  eft  mauvais  , leur  évidence  fait 
leur  autorité  y leur  fûreté  en  eft  la  fanftion. 
Ils  conviennent  à toutes  les  fituations , à 
tous  les  momens,  parce  qu’eux  feuls  mènent 
au  but  qu’on  doit  avoir  dans  tous  les  mô- 
me ns  , dans  toutes  les  fituations,  fi  l’on  lait 
ce  qu’on  veut  3 & fi  on  veut  ce  dont  on  a 
befoin. 

Rien  ne  peut  prévaloir  contr’eux,  parce 
que  rien  ne  peut  prévaloir  contre  l’ordre 
naturel,  qui  eft  avant  tout,  contre  l’intérêt 
général,  qui  eft  la  loi  fuprême,  parce  que 
dès  que  l’ordre  fe  rétablit , Fabus  perd  fa 
feule  force,  qui  eft  de  retenir  la  place  de  la 
réglé,  parce  que  l’ordre  fubjugue  tout  par 
la  confiance  & le  refpeft  qu’il  imprime, 
par  la  généralité  des  intérêts  qu'il  rallie  & 
protégé. 

Ce  n’eft  pas  la  peine  de  vivre  dans  un 
fiècle  qui  peut  aifément  fe  frapper,  de  Fe- 
vidence,  de  la  furete  , de  laneceffite  de  ces 
principes , pour  les  voir3  les  defirer  & les 
abandonner. 
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Ce  ne  feroit  pas  la  peine  de  délibérer  fur 
une  chofe  où  ils  s’offrent  comme  les 
feules  règles,  pour  refter  dans  des  ufages 
qu’elles  réprouvent. 

Il  feroit  bien  honteux  de  vouloir  une 
grande  reftauration , & de  choifir  de  pré- 
férence , pour  y arriver , un  moyen  que 
tout  déclare  mauvais. 

FIN. 
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